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Il en est de même lorsqu'elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l'acte de
saisine de la juridiction est annulé par l'effet d'un vice de procédure. » ;

Qu'en outre en vertu de l'article 2242 du code civil : « L'interruption résultant de la demande en
justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance. » ;

Qu'enfin en vertu de l'article 2231 du code civil : « L'interruption efface le délai de prescription
acquis. Elle fait courir un nouveau délai de même durée que l'ancien. » ;

Que la  E  se prévaut quant à elle de l'article 2243 du même code qui prévoit :
« L'interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer
l'instance, ou si sa demande est définitivement rejetée. » ;

Que cependant force est de constater que l'appel en garantie de la S à l'encontre des sociétés
E  et E  (désormais E ) n'a pas été rejeté par la juridiction administrative par un moyen
de fond ou par une fin de non-recevoir ;

Que tant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise que la cour administrative d'appel de
Versailles ont décidé que l'appel en garantie de la  formé contre E  ne relevait pas
de la compétence de la juridiction administrative ;

Que la S  a donc bien interrompu la prescription quinquennale par son appel en garantie
formé pour la première fois le 16 mars 2012 ;

Que cet effet interruptif s'est poursuivi jusqu'à l'extinction de l'instance c'est-à-dire, en l'espèce,
le recours de la S  à l'encontre du jugement du 9 avril 2013 étant recevable et ayant donc
donné lieu à l'arrêt de la cour administrative d'appel de Versailles du 6 mai 2016, jusqu’à l'issue
d'un délai de deux mois à partir de la notification dudit arrêt (délai pour former un pourvoi en
cassation devant le Conseil d’État) ;

Que la S  démontre par ailleurs être subrogée dans les droits de son assuré depuis
le 12 juin 2013, date à laquelle elle a versé la totalité de la condamnation par chèque Carpa au
bénéfice de M  ;

Que la S a fait assigner au fond devant le tribunal de céans la  E suivant
exploit du 27 mars 2018, en se prévalant de son recours subrogatoire ;

Qu'elle a donc agi dans le délai de cinq ans qui a recommencé à courir lorsque l'arrêt du 6 mai
2016 est devenu définitif ;

Que son action à l'encontre de la  E  est recevable comme n'étant pas prescrite ;

Sur le recours subrogatoire

Attendu que la S  agit sur le fondement de l'article L. 121-12 du code des
assurances, comme étant subrogée dans les droits de son assuré ;

Que la S  entend voir reconnaître la responsabilité de la  E  en tant que gardien des
colonnes montantes, sur le fondement de l'article 1242 nouveau du code civil, en ses alinéas 1
et 2 ;

Que cet article ne fait que reprendre exactement les deux premiers alinéas de l'article 1384 ancien
du code civil ;

Que le sinistre dont s'agit étant intervenu avant le 1er octobre 2016, ce sont les anciennes
dispositions (identiques) qui sont applicables ;

Qu'en vertu de l'article 1384 alinéas 1 et 2 : « On est responsable non seulement du dommage que
l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont
on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 
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Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens
mobiliers dans lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des
dommages causés par cet incendie que s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la
faute des personnes dont il est responsable. » ;

Qu'en l'espèce, l'expert judiciaire relate ainsi les circonstances de l'incendie :
« Les auditions des principaux témoins et des habitants du 1er étage de l'escalier n° 1 du
bâtiment sinistré, permettent d'établir la chronologie suivante des événements qui se sont
déroulés dans la matinée du 15 octobre 2007.
M. D , propriétaire de la boulangerie voisine de l'immeuble d’habitation,était dans le
fournil depuis 05h00, 05h30 du matin pour procéder à la cuisson du pain.
Le four électrique utilisé pour la pâtisserie se met automatiquement en fonctionnement à partir
de 04h00 du matin. Le pâtissier est arrivé vers 06h00.
Vers 06h20, ils ont constaté une micro coupure de 2 à 3 secondes. M. D  a vérifié son
tableau et n'a rien constaté d'anormal. Deux minutes plus tard, s'est produit une coupure
complète et définitive alors que sur son tableau les disjoncteurs n'avaient pas déclenché. Il est
sorti de son laboratoire et 4 minutes plus tard, il a constaté de la fumée et des arcs électriques
dans le niveau de caves. Deux minutes plus tard, il a constaté la présence de flammes.
M. C , gardien des immeubles d'habitation, a constaté vers 06h15, 06h20, une coupure de
courant dans son habitation.
Il est sorti et il a rencontré le boulanger, M. D  qui lui a dit qu'il y avait le feu dans les
caves de l'escalier n° 1.
Mme C  qui occupe l'appartement du 1er étage droite, a constaté une coupure de courant
à 6h15. Vers 6h20, 6h25, elle s'est réfugiée sur la terrasse.
M. T , qui habite au 1er étage gauche est sorti de chez lui à 5h45. En descendant dans
la cage d'escalier, il a été intrigué par une impression de grande chaleur mais il n'a rien senti
de particulier à part une odeur de fer à souder et il n'a pas vu de fumée. Sa fille qui est étudiante
a constaté une coupure de courant vers 6h15. Elle a entendu un bruit sourd et a vu de la fumée
dans l'appartement. » ;

Que M. J  a pu constater que le point de départ de l'incendie se situait à
l’emplacement de la gaine électrique disposée sur le demi-palier de la cage d'escalier menant du
sous-sol au rez-de-chaussée ;

Qu'après avoir envisagé deux hypothèses comme cause de l'incendie, à savoir un feu dû à une
intervention humaine et un feu dû à une défaillance de l'installation électrique, l'expert a
rapidement écarté la première d'entre elles ;

Que s'agissant d'une défaillance de l'installation électrique, M.  a également écarté
l'hypothèse d'un court-circuit ou d'une surcharge, compte-tenu des circonstances et de
l'implantation des conducteurs ;

Qu'il conclut : « L'hypothèse d'un feu provoqué par un échauffement dû à une résistance de
contact, peut être envisagée du fait de l'observation de traces de métal en fusion et des pertes de
métal sur les connexions du branchement de la boulangerie. De plus, à cette heure matinale, seul
le four de la boulangerie était alimenté depuis 4h du matin. Enfin, il ressort des témoignages du
boulanger et des  habitants du premier étage, qu'ils ont constaté une coupure de courant vers
6h15, 6h20 ; nous pouvons en déduire que la coupure est due au déclenchement des protections
électriques en tête de colonne E . En effet, la coupure de courant dans les deux appartements
du 1er étage n'a pas pu être provoquée par le fonctionnement des protections du branchement
E  de ce niveau qui n'a pu être immédiatement affecté par l'incendie qui s'est déclaré au
sous-sol. Les protections en tête de colonne E  ont déclenché parce que les conducteurs, en
pied de colonne, ont été les premiers à être mis en court-circuit du fait qu'ils étaient à proximité
de la source d'inflammation générée par ce défaut résistant. » ;

Que l'origine de l'incendie ayant été déterminée, la question de la propriété des colonnes
montantes est discutée par les parties ;

Que selon les articles L 322-4 et L 322-8 combinés du code de l’énergie, les ouvrages du réseau
public d’électricité appartiennent aux collectivités locales et il incombe à la  E
gestionnaire de ce réseau, d’en assurer la maintenance et l’entretien ;
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Que la loi n°46-628 du 8 avril 1946, dite « Loi de nationalisation » dispose en son article 44 :
« Des décrets en Conseil d’État déterminent les conditions dans lesquelles la présente loi sera
appliquée aux entrepreneurs qui établissent et mettent en location des colonnes montantes et des
canalisations collectives d’immeuble et dans lesquelles leur personnel sera intégré à celui des
établissements publics prévus par la présente loi. » ;

Que le décret n° 46-2503 du 8 novembre 1946, pris en application de la loi précitée, dispose :
« Dès la publication du présent décret, sont incorporés aux réseaux de distribution d’électricité
tous les ouvrages à usage collectif de transmission ou de transformation d’électricité établis sur
une propriété privée, à l’exception de ceux de ces ouvrages appartenant au propriétaire de
l’immeuble dans lequel ils sont établis, pour lesquels celui-ci ne perçoit ou accepte de ne pas
percevoir, à l’avenir, aucune redevance spéciale. Sont compris au nombre des ouvrages
incorporés en vertu de l’alinéa précédent les branchements qui relient les ouvrages à usage
collectif de transmission ou de transformation aux compteurs des abonnés ou aux appareils de
contrôle en tenant lieu. » ;

Qu'il est ainsi constant que la loi du 8 avril 1946 et son décret précités ont édicté pour principe
l’incorporation des colonnes montantes au réseau de distribution public, une seule exception
étant offerte au propriétaire souhaitant expressément conserver la propriété de cette colonne ;

Que dans le même esprit, il a été précisé par le décret du 29 mars 1955 que même en cas
d'existence de colonnes montantes à usage collectif appartenant aux propriétaires, le
concessionnaire, soit ici la  E , est tenu à la demande des usagers d'appliquer le même
régime que celui en vigueur pour les ouvrages incorporés au réseau ;

Qu'il s’en déduit que ces dispositions ont fait naître au bénéfice des propriétaires une
présomption d’incorporation des colonnes montantes au réseau public, la preuve contraire devant
être apportée par tout moyen justifiant d’un refus express de concession au bénéfice du
gestionnaire d’électricité ;

Qu'aux termes de la convention de concession pour le service public de la distribution d’énergie
électrique en date du 5 juillet 1994 souscrite avec le syndicat 

 (S ) et de son cahier des charges, qui ont valeur réglementaire, la distribution
d'électricité sur le territoire de la commune de M  a notamment été concédée à la société
E  aux droits de laquelle est venue la société E , puis la société E  ;

Que l'article 15 du cahier des charges de la concession précise : « La partie des branchements,
antérieurement dénommés branchements intérieurs, et notamment les colonnes montantes déjà
existantes qui appartiennent au(x) propriétaires de l'immeuble continuera à être entretenue et
renouvelée par ce(s) dernier(s), à moins qu'il(s) ne fass(ent) abandonner ses (leurs) droits sur
lesdites canalisations au concessionnaire qui devra alors en assurer la maintenance et le
renouvellement. » ;

Qu'il ressort des dires des parties que l'immeuble a été construit en 1930 ;

Que la S , en tant que subrogée dans les droits de l'  M , son assuré, est fondée
à se prévaloir de la présomption d'incorporation dans la mesure où la colonne montante litigieuse
est  entrée de plein droit dans le champ d’application des dispositions de la loi du 8 avril 1946 ;

Qu’il appartient à la société E  de combattre cette présomption en apportant la preuve que
l'  M  a expressément entendu conserver la propriété de cette colonne ;

Que la  E  n’apporte aucun élément en ce sens ;

Qu'en conséquence, la colonne montante litigieuse est bien incorporée au réseau public de
distribution et son entretien incombe exclusivement à la société E  qui en assure la
concession ;

Qu'au surplus, cette position qui était celle du médiateur National de l’Énergie a été corroborée
par le législateur par le biais de la loi portant Évolution du Logement, de l'Aménagement et du
Numérique (ELAN) en date du 23 novembre 2018 ;
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CONDAMNE la  E à payer à la S  la somme de 320.531,44 euros, avec
intérêts au taux légal sur la somme de 308.751,81 euros à compter du 12 juin 2013, et sur la
somme de 11.779,63 euros à compter du 12 novembre 2016 ; 

CONDAMNE la  E  à payer à la S  la somme de 5.000 euros sur le
fondement de l'article 700 du code de procédure civile ;

CONDAMNE  la  E  aux dépens.

La minute a été signée par  Vice-président et par
 Greffier présent lors du prononcé le 4 juin 2020.

LE GREFFIER, LE PRÉSIDENT,




